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Avant-propos
Agir, certes, mais que faire ?
L’affaire est entendue : le changement climatique, c’est notre ennemi. Ou plutôt… ce sera notre ennemi demain. Depuis que la sonnette d’alarme a commencé à retentir, il y a quelques décennies maintenant, et malgré la multiplication des signes montrant que la machine infernale a commencé à se manifester ici et là, c’est toujours « demain » qu’il faudra se mettre sérieusement à l’action.
Quelques chiffres permettent hélas d’en attester : sur les 15 dernières années, l’énergie qui a le plus augmenté dans le monde est, et de très loin, le charbon, alors que c’est l’énergie la plus « sale » pour le climat. En incluant la déforestation, les émissions par terrien sont à peu près constantes depuis 50 ans, sans la moindre inflexion qui montrerait que nous avons démarré l’action. La quantité de CO2 que nous émettons en utilisant un kWh d’énergie est restée rigoureusement la même en moyenne planétaire depuis la création du GIEC, il y a 30 ans. Une petite voiture d’aujourd’hui consomme, en utilisation réelle, 5 litres aux 100 km, exactement comme la 2CV dans laquelle j’ai appris à conduire à la fin des années 1970.
Si peu de chemin, alors que le défi est si considérable ! En effet, ce qu’impose la physique, c’est de diviser par 4 les émissions de gaz à effet de serre en l’espace de 35 ans. C’est ce qu’il faut faire pour que le réchauffement planétaire ait de bonnes chances de rester sous la barre des 2 °C de hausse en un siècle et demi.
Le chantier semble si vaste ! Comme l’énergie abondante – essentiellement fossile – a tout fait dans le monde qui nous entoure, et que la ligne fixée est qu’il faut s’en passer, c’est à dire toucher à tout partout et tout le temps, par quoi commencer ?
Toute l’ambition du Shift Project, créé pour faciliter la transition énergétique, a été de passer de « tout » à quelques axes structurants, qui sont ceux exposés dans ce petit ouvrage. La montagne est haute, certes, mais dès lors que l’on sait où faire le prochain pas, puis le suivant, puis le suivant, nous passons d’une ascension impossible à une ascension envisageable, même avec une grosse suée, et le souffle court.
Nous ne serons pas les premiers à prendre pied sur le terrain des recommandations. Mais, jusqu’à présent, ce sont surtout les économistes qui se sont emparés du sujet, et leur réponse a été celle… d’économistes. Ils ont donc parlé prix du carbone ou taxe carbone (moi le premier il y a 10 ans !), normes, protection aux frontières, ou encore marché de quotas.
Si cette discussion est fondée dans ses principes, elle ne parle pas à nos concitoyens. Aucun enfant ne dit que quand il sera plus grand il voudra s’occuper de taxe carbone ou de norme technique. Aucun boulanger ou employé de grande surface ne comprend ce qu’un quota d’émission peut changer à sa vie. Si cette discussion prend tout son sens pour les spécialistes de la question, elle ne parvient pas à intéresser le reste de la population parce qu’elle ne se raccroche pas à la première préoccupation de la population : celle de l’emploi.
Pourquoi, alors, ne pas raisonner dans l’autre sens ? Partons du quotidien actuel, et regardons quelles actions concrètes, de terrain, peuvent changer la donne dans les bons ordres de grandeur, en quelques décennies. Cette approche a le grand mérite de dire qui fait quoi, et donc de nommer les métiers dont nous aurons besoin.
S’il faut rénover le bâtiment, on comprend tout de suite que l’on va avoir besoin de maçons, de charpentiers, de plaquistes, de vitriers, de chauffagistes, de peintres, d’usines pour fabriquer tout ce que l’on trouvera sur le chantier, et d’architectes ou d’entrepreneurs pour coordonner le tout, sans oublier les bureaux d’études techniques pour faire les calculs.
On comprend tout de suite que faire des travaux coûte quelque chose, et la discussion peut aussi inclure la meilleure manière de s’y prendre pour que cela coûte le moins cher possible pour le meilleur résultat en termes d’économies d’émissions de gaz à effet de serre, qui sont aussi, rappelons-le, très souvent des économies d’importations de pétrole et de gaz.
Cette approche, nous l’avons appliquée aux principaux postes d’émissions en Europe, qui concernent la fabrication des objets matériels (bâtiments, infrastructures, moyens de transport, mais aussi tous les objets que l’on trouve chez les commerçants), le transport des gens et des marchandises, l’énergie consommée par les bâtiments (en premier lieu pour le chauffage), et l’agriculture.
Dans chaque secteur, nous avons imaginé quelques actions qui vont permettre d’obtenir l’essentiel de la réduction. L’ensemble mis bout à bout représente l’ordre de grandeur de ce qu’il faut faire. Nous avons parlé argent, souvent un gros mot pour les défenseurs de l’environnement, en évaluant – en ordre de grandeur – les investissements additionnels nécessaires. Nous voulions que l’ensemble des propositions tienne sur une page, pour nous assurer que la presse ne ferait pas le tri à notre place.
Après deux ans de travail, vous tenez le résultat entre vos mains. Mais ce résultat ne servirait à rien si The Shift Project ne pouvait être entendu dans ses propositions.
Nous avons alors décidé de demander au plus grand nombre possible de responsables économiques de signer un texte plus général, intitulé Manifeste pour décarboner l’Europe, appelant à ce que l’action soit entreprise maintenant et non demain, d’abord chez nous et non chez les autres. Les signataires de ce manifeste ne sont bien évidemment pas engagés par les 9 propositions, mais, dans un souci de transparence, tous les signataires ont été informés du contenu de nos propositions avant de signer. Nous espérons donc qu’ils sont tous d’accord pour en discuter.
Notre continent, l’Europe, a longtemps été celui des lumières. Tout ou presque dans le monde technique qui nous entoure en est issu. Notre ambition, aujourd’hui, est de revenir à cette fierté d’avoir inspiré le monde. Le défi énergie climat est par excellence celui de la confrontation au monde fini. Il n’y aura pas de combat plus difficile, ni plus exaltant, que d’en sortir victorieux. Comme nous l’indiquons dans notre manifeste, nous avons rendez-vous avec l’histoire. Ne comptons pas uniquement sur une classe politique perdue pour réussir cette échéance. Pour avancer, il faut le vouloir, alors montrons que nous le voulons !

Jean-Marc JANCOVICI, avril 2017

Introduction
La route est longue
La convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) calcule les émissions de gaz à effet de serre responsables pour une large part du réchauffement climatique dont on perçoit désormais clairement les effets.
Ainsi, les émissions de l’UE (à 28 pays) sont passées de 5 380 MtCO2eq en 1990 à 4 250 MtCO2eq en 2012, soit une réduction de 21 %. La crise économique, les délocalisations de certaines industries lourdes, les progrès en efficacité énergétique, et la croissance forestière, ont permis de parcourir 28 % du chemin en 22 ans. La division par quatre des émissions demande une réduction de 2,6 fois plus, en 38 ans. Des mesures puissantes sont encore nécessaires.
Les émissions anthropiques de gaz à effet de serre en Europe montrent les domaines et les secteurs d’activité sur lesquels il convient de focaliser les efforts, au premier rang desquels la production d’électricité (27 % des émissions), les transports (20 %), l’industrie (19 %), les bâtiments résidentiels et publics (13 %) et l’agriculture (12 %).
Nos choix résultent de ce constat, ainsi que d’autres mis en avant dans la présentation détaillée de chacune de nos propositions.
The Shift Project milite en outre depuis ses débuts pour promouvoir plusieurs mesures transversales sans lesquelles il y a peu d’espoir de gagner le combat contre les émissions de gaz à effet de serre :
	Imposer un prix croissant et connu à l’avance aux émissions de CO2 ou aux combustibles fossiles

	Réformer en conséquence le système de quota d’émission de l’UE

	Développer les financements innovants pour les investissements bas-carbone



Après la COP21, comment changer d’ère ?
L’accord de Paris sur le climat adopté à la COP21 le 13 décembre 2016 doit devenir une priorité pour l’Union européenne. Aucune autre préséance ne s’impose en effet sur un tel accord multilatéral, pas plus les règles commerciales de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) que les traités de l’Union européenne. Il convient que l’Union le rappelle fermement, notamment lors des discussions internes à l’Union concernant les mesures à prendre pour atteindre l’objectif de « contenir l’élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels ». The Shift Project, dans ses propositions ci-après, veut contribuer à la réalisation de cet objectif
Les médias ont largement repris les messages les plus importants du Groupe intergouvernemental d’experts sur les changements climatiques (GIEC). Selon les sensibilités, l’accord qui a conclu les travaux de la COP21 à Paris le 12 décembre 2015, est critiqué ou salué. Peu importe : il est temps aujourd’hui de mettre cet accord en œuvre.
L’Europe, et la France, se sont fixées pour objectif de diviser par 4, au moins, leurs émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050. Elles ont commencé à le faire. Elles se sont fixées des cibles pour 2020 et pour 2030.
Décarboner l’Europe se justifie d’autant plus que :
	Nous gardons foi dans le projet européen d’un continent intégré dans une perspective de paix.

	Le manque actuel et croissant de ressources domestiques d’énergies fossiles en Europe réduit dès à présent la disponibilité énergétique, met le continent dans une très grande dépendance stratégique vis-à-vis des autres puissances mondiales et pèse lourdement sur la balance commerciale de l’UE et de la France en particulier.

	Les principaux leviers de politique publique pour décarboner nos sociétés sont entre les mains de l’UE, ce qui appelle à une coordination.

	La croissance économique dépendant de la disponibilité en énergie, les gros investissements pour décarboner nos sociétés sont porteurs de nouveaux emplois tandis que la baisse progressive des importations en énergies fossiles en assurera la couverture à terme.

	Seule la poursuite d’une certaine exemplarité et la détention de technologies « bas carbone » peuvent permettre à l’UE de peser dans le débat international.

	L’Europe et la France, notamment avec leurs entreprises, ont des intérêts propres à poursuivre et accroître leur engagement vers une société bas carbone.


C’est à cette ambition que nous voulons contribuer par le présent manifeste :
	Nous avons sélectionné quelques objectifs prioritaires et précis pour décarboner l’Europe, et la France en particulier.

	Nous avons fondé nos propositions sur les connaissances académiques, scientifiques, techniques, économiques, sociologiques. Il reste néanmoins une grande diversité de choix, certains antagonistes, et il peut être raisonnable d’en conserver plusieurs.

	Notre attention est restée attachée à la faisabilité, en particulier par l’évaluation des besoins de financement et la disponibilité de ressources ; à la crédibilité des modes de mise en œuvre, aux incidences sur l’emploi, et à l’acceptabilité par divers groupes ; la règle de trois a été notre instrument préféré, notamment dans l’estimation des réductions d’émission de gaz à effet de serre au plan européen.

	Chacune des propositions est présentée sous forme d’une fiche illustrée. Elle est complétée par un ensemble de données, de ressources, de références et de calculs accessibles directement par un code ou une adresse Internet. Le document complet, dont celui-ci est un résumé, se trouve sur « decarbonizeurope.org ».

	Dans nos références, nous avons signalé des thèses faisant encore débat. Nous assumons ouvertement nos choix.

	Nous avons écarté, par soucis de simplicité et de transparence, l’utilisation de complexes modèles macro-économiques ou macro-écologiques. C’est pourquoi l’ensemble de nos propositions ne fait pas système. Le cumul pur et simple des réductions de l’ensemble de nos propositions n’aurait pas de pertinence sans reprendre une analyse détaillée des synergies, ou au contraire des antagonismes qui pourraient se développer entre certaines d’entre elles.
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[image: Image]Notre proposition
Fermer toutes les centrales à charbon
Substitution par les énergies renouvelables et/ou le nucléaire, en fonction d’une réévaluation des coûts économiques et écologiques (gestion de l’intermittence, sécurité, etc.) de chaque filière.
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La part du charbon dans la production d’électricité



[image: Image]L’enjeu pour le climat
La fermeture des centrales à charbon devrait permettre de réduire les émissions annuelles de l’Union européenne d’environ 800 millions de tonnes de CO2éq en 2050, soit près de 24 % de la totalité des réductions d’émissions nécessaires pour respecter notre « budget carbone »1.

[image: Image]Les autres raisons de s’y mettre
[image: Image]Création d’emplois
Le développement des filières énergétiques alternatives au charbon créera de nombreux emplois. La qualité de l’accompagnement de la disparition des emplois du secteur charbonnier sera décisive, en Allemagne et en Pologne en particulier. Le bilan global devrait être positif.

[image: Image]Activité économique
Les filières alternatives au charbon seront largement bénéficières.
Cette priorité donnée aux filières énergétiques d’avenir offrira à l’Europe l’opportunité de s’imposer comme modèle de la révolution industrielle post-carbone.

[image: Image]Environnement, santé & bien-être
Cette mesure permettra ainsi de réduire la pollution, d’améliorer la qualité de l’air afin d’éviter la mort prématurée de plus de 400 000 citoyens européens chaque année.


[image: Image]Pourquoi ?
La production d’électricité est responsable de 25 % des émissions de gaz à effet de serre de l’Union européenne.
Émissions GES – UE28 (2012)
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Source : EEA
Émissions de CO2 dues à la production d’électricité
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Source : Lacal Arantegui et al. (2014)
Parmi toutes les sources d’énergie dans la production d’électricité, c’est le charbon qui contribue le plus aux émissions de CO2 (jusqu’à 65 %).

[image: Image]Comment ?
	Faire tendre vers zéro les crédits du marché européen des quotas d’émissions (EU ETS) alloués à la production d’électricité en 2050

	Instaurer, via la réglementation européenne, un plafond de facteur d’émission (gCO2/kWh) pour les installations de production d’électricité, si la mesure précédente ne peut être adoptée

	Mettre en place un système de subvention pour le remplacement des centrales les plus émettrices, fondé sur le critère du coût d’investissement à la tonne de CO2 évitée

	Continuer à soutenir la R&D pour les moyens de production bas-carbone, ainsi que l’adaptation du réseau de transport et de distribution électrique

	Assurer un financement 100 % public de la R&D concernant la capture et le stockage du carbone (CCS), en visant une industrialisation de cette technologie à horizon 2030



[image: Image]Combien ça coûte ?
Le coût total d’investissement pour réaliser ces scénarios devrait être compris entre 400 et 1 300 Mds € environ, en cumulé sur 2015-2050.
	Scénario A (1 300 Mds €)➙l’ensemble des centrales à charbon de l’Union européenne est remplacé par des energies renouvelables.

	Scénario B (800 Mds €)➙les pays qui y sont favorables remplacent leurs centrales à charbon par des centrales nucléaires, les autres déploient une solution 100 % renouvelables.

	Scénario C (700 Mds €)➙les pays qui y sont favorables remplacent les centrales à charbon par des centrales nucléaires, les autres par un mix de renouvelables et de gaz naturel.

	Scénario D (400 Mds €)➙l’ensemble des centrales à charbon de l’Union européenne est remplacé par des centrales nucléaires.
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Les scénarios A, B et C n’intègrent pas le coût de la gestion de l’intermittence de l’éolien et du solaire, ni celui de leur adaptation au réseau. Difficiles à estimer, ces coûts sont importants, et pourraient accroître très significativement les montants d’investissements totaux de ces scénarios.



[image: Image]Qui paye ?
Le surcoût induit par le remplacement des centrales à charbon par des moyens bas-carbone se répartira entre les industriels du secteur, les pouvoirs publics (système de subvention) et les consommateurs d’électricité (répercussion du prix du carbone sur le prix de l’électricité).
 
 
www.theshiftproject.org – www.decarbonizeurope.org



1. Notre « budget carbone » : plafond d’émission de gaz à effet de serre visé en 2050, correspondant à une division par quatre des émissions de 1990 des pays membres de l’Union européenne.


  

  Électricité
décarbonée

  
    
      Introduction

      Le secteur de la production d’électricité est responsable de plus du quart des émissions brutes de gaz à effet de serre de l’Union européenne (UE ; pour l’ensemble de ce qui suit, l’Union européenne s’entend Grande-Bretagne comprise), comme c’est également le cas pour le monde dans son ensemble. Il s’agit en très grande majorité d’émissions de CO2, qui représentent plus du tiers des émissions brutes de CO2 de l’Union.
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          Émissions de gaz à effet de serre en Europe en 2012

        

        Source : EEA GHG dataviewer

      
      Actuellement 43 % de l’électricité européenne – soit environ 1 200 TWh par an – provient de sources fortement émettrices de gaz à effet de serre (charbon, gaz, pétrole et autres) :
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          Production d’électricité, 2014

        

        Source : European Network of Transmission System Operators for Electricity, ENTSOE (2015)

      
      Parmi ces sources, celle qui contribue le plus aux émissions de CO2 du secteur électrique est de loin le charbon, suivie dans une bien moindre mesure, par le gaz :
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          Émissions directe de CO2 dues à la production d’électricité, 2014

        

        Source : Extrapolation du graphe précédent, sur la base des facteurs d’émission standard des différentes sources d’électricité (Lacal Arantegui et al., 2014)

      
    

    
    
      Objectif

      Nous proposons le remplacement d’ici à 2050 de toutes les centrales au charbon existantes par des moyens de production électrique bas-carbone : énergies renouvelables, capture et stockage du carbone, nucléaire.
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          Objectif : part du charbon dans le mix de production électrique en 2050

        
      
      En pratique, la mesure signifie que toute nouvelle construction de centrale à charbon est exclue, et que toute centrale à charbon actuellement existante est remplacée par un moyen bas-carbone quand elle arrive en fin de vie (Muttitt, 2016).

    

    
    
      Actions

      
        	
          Action 1 : Faire tendre les crédits du système communautaire d’échange de quotas d’émission alloués aux installations de production d’électricité vers 0 en 2050.

        

        	
          Action 2 : Instaurer via la réglementation européenne un plafond progressivement décroissant de facteur d’émission (gCO2/kWh) de la production d’électricité, comme cela a été fait pour des polluants locaux. Les installations qui ne se sont pas mises en conformité se voient alors retirer leur autorisation d’exploitation. Cette mesure pourra notamment être mise en place si la mesure précédente ne suffit pas, ou que sa mise en œuvre se heurte à un lobbying bloquant.

        

        	
          Action 3 : Mettre en place un système de subventions pour le remplacement des centrales les plus émettrices de CO2, basé sur le plus faible coût d’investissement à la tonne de CO2 évitée. La subvention couvre le remplacement d’une centrale fortement émettrice par le moyen de production présentant le coût à la tonne de CO2 évitée le plus faible (qui sera souvent le nucléaire, ou l’hydraulique dans les quelques pays d’Europe du Nord disposant encore de gisements significatifs). L’opérateur sera ensuite libre de choisir d’installer un autre moyen de production demandant plus d’investissements par tonne de CO2 évitée, en prenant lui-même en charge le surcoût.

          Tous les moyens de production bas carbone doivent être éligibles à ce système de subvention, ainsi qu’à des sources de financement à coûts réduits (par exemple fournies par la Banque européenne d’investissement).

        

      

      Il est également possible d’envisager un soutien du Fonds européen de développement régional (FEDER) pour compenser une partie des impacts subis par les États membres les plus affectés par la sortie du charbon (Pologne, République Tchèque, et dans une moindre mesure Allemagne, Royaume-Uni, Espagne, Pays-Bas, autres pays d’Europe de l’Est).

      Enfin, les États membres devraient être autorisés à subventionner l’installation de tous les moyens de production bas carbone (sans distinction), dans la mesure où cela contribue à l’atteinte des objectifs fixés dans les directives Energie-Climat de l’UE.

      
        	
          Action 4 : Poursuivre les efforts de recherche & développement concernant les moyens de production bas carbone, ainsi que l’adaptation du réseau de transport et de distribution (gestion de l’intermittence par les États qui choisissent une décarbonation totale par ce moyen, stockage de l’électricité, modulation de la demande).

        

        	
          Action 5 : Assurer un financement 100 % public de la construction de prototypes grandeur nature pour la capture et le stockage du carbone, en visant une industrialisation de cette technologie à l’horizon 2030, notamment dans une perspective d’export de cette technologie vers des pays dont l’électricité sera encore fortement carbonée.

        

      

      Ces recommandations rejoignent les constats et recommandations faites dans l’étude « L’Union de l’énergie » (Auverlot et al., 2015).

    

    
    
      Potentiel de réduction des émissions

      La mesure proposée permet de réduire les émissions (directes) annuelles de gaz à effet de serre du secteur « production d’électricité » de l’UE de près de 730 MtCO2eq en 2050, par rapport à 2014.

    

    
    
      Co-bénéfices

      Le charbon est une source importante de pollution de l’air en Europe (émissions d’oxydes d’azote – NOx – et de particules fines, mais aussi d’oxydes de soufre – SOx – et de mercure).

      La pollution atmosphérique constitue le premier risque sanitaire d’origine environnementale, d’après l’Agence européenne de l’environnement (EEA, 2015). Elle raccourcit l’espérance de vie des personnes affectées, contribue à l’apparition de maladies graves telles que maladies cardiaques, troubles respiratoires et cancers, et cause plus de 400 000 décès prématurés par an (et un cumul de près de 5 millions d’années d’espérance de vie perdues).

      Les polluants émis par les centrales au charbon contribuent aussi à dégrader les écosystèmes (notamment réduction de la croissance des plantes due à l’ozone troposphérique, acidification des sols et des cours d’eau, et eutrophisation des milieux terrestres ou aquatiques ; EEA, 2015).

      Les cendres issues de la combustion du charbon, chargées en métaux lourds, sont également problématiques à traiter d’un point de vue environnemental, et peuvent être à l’origine de catastrophes écologiques (pollution de nappe phréatique ou de cours d’eau suite à la rupture d’un bassin de stockage de cendres).

      Les mines de lignite, à ciel ouvert, sont particulièrement consommatrices d’espace naturel. Elles conduisent au déplacement forcé de nombreuses personnes et à la destruction de leurs villages, ainsi qu’à la destruction d’écosystèmes terrestres et à des pollutions diverses (lixiviations, poussières.).

      Les accidents dans les mines de charbon provoquent de l’ordre de 10 000 décès directs par an dans le monde, sans compter les décès consécutifs à des maladies professionnelles qui sont 10 à 30 fois plus nombreuses (la majorité des victimes se trouvant en Chine et en Inde ; Lang, 2010).

    

    
    
      Investissements cumulatifs

      L’investissement total pour réaliser ces scénarios serait compris entre 410 et 1 300 Mds € (en cumulé sur la période 2015-2050), selon la nature des nouveaux moyens de production.

      Pour estimer une fourchette du surcoût d’investissement total à consentir et pour explorer différentes façons possibles pour remplacer les 165 GW de centrales au charbon fonctionnant en base, on s’appuie sur l’étude de quatre scénarios indicatifs, présentée en Annexe :

      
        	
          1. Scénario A (1 290 milliards €) : tous les pays appliquent une solution 100 % EnR (énergies renouvelables) pour remplacer leurs centrales au charbon ;

        

        	
          2. Scénario B (800 milliards €) : les pays favorables au nucléaire remplacent leurs centrales au charbon par des centrales nucléaires, les autres appliquent une solution 100 % EnR telle que présentée dans l’analyse d’European Climate Foundation (ECF, 2010) ;

        

        	
          3. Scénario C (700 milliards €) : les pays favorables au nucléaire remplacent leurs centrales au charbon par des centrales nucléaires, les autres se conforment à la vision donnée par la Commission européenne (EC, 2013) ;

        

        	
          4. Scénario D (410 milliards €) : toutes les centrales au charbon de l’UE sont remplacées par des centrales nucléaires ;

        

      

      L’objet de l’exercice n’est en aucun cas de prédire quel sera le mix en 2050, mais d
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          Source : Lacal Arantegui et al., 2014
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          Source : EU Energy, Transport and GHG Emissions Trends to 2050 (2013)

        
        
        
          	
            
          

          	
            
          

          	
            
          

          	
            
          

        

        
        
        
          
            
              
              
              
              
              
              
              
              
                
                  	
                  	
                  	
                  	
                  	
                

                
                  	
                  	
                  	
                  	
                  	
                

                
                  	
                  	
                  	
                  	
                  	
                

                
                  	
                  	
                  	
                  	
                  	
                

                
                  	
                  	
                  	
                  	
                  	
                

                
                  	
                  	
                  	
                  	
                  	
                

                
                  	
                  	
                  	
                  	
                  	
                

                
                  	
                  	
                  	
                  	
                  	
                

                
                  	
                  	
                  	
                  	
                  	
                

                
                  	
                  	
                  	
                  	
                  	
                

                
                  	
                  	
                  	
                  	
                  	
                

                
                  	
                  	
                  	
                  	
                  	
                

              
            

          

          
            
          

          Source : Calculs de The Shift Project, sur données Lacal Arantegui et al. (2014)
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      Annexe

      
        Coûts d’intégration des énergies renouvelables intermittentes
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          Source : EC, 2011

        
        
      

      
        Parc de production électrique actuel des pays de l’UE
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          Source : European Network of Transmission System Operators for Electricity, ENTSOE (2015)
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          Source : BP Statistical Review of World Energy, BP (2015).
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